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SECONDE  LETTRE 

De  M.  de  Condorcet  , à M.  le 
Comte  Mathieu  de  Mont- 
morency , Député  du  Bailliage 
de  Montfort-HAmaury . 

A Paris , le  6 Septembre  1789, 
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onsieur  le  Comte  j 


Vous  avez  accueilli  mes  réflexions  avec 
tant  de  bonté  que  j ’oferai  encore  vous  dérober 
quelques  momens* 

La  manière  de  former  une  fécondé  Cham- 
bre , d’ûrganifer  ee  quon  appelle  un  Sénat 
( que  j’aimerois  mieux  appeller  Gonfeil- Na- 
tional ) eft  une  des  queflions  les  plus  impor- 
tantes qui  refient  à décider/  C’efl  par  là  que 
nous  montrerons  fi  nous  ne  favons  encore 
que  copier  ou  fi,  du  moins  par  le  choix  de£ 
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exemples , nous  méritons  déjà  de  lemr 

m otTpropofé  de  joindre  à Semblée  des 
Repréfentans  , une  Chambre  moins  nombreu- 
fe  compofée  d'une  manière  différente.  , 

Qui  ne  feroit  pas  élue  par  l’Univerfalite  des 

Citoyens. 

Dont  les  Membres  feroient  à vie  ou  nom- 
més pour  un  temps  plus  long  que  les  Repre- 

^ TTaquelle  on  attribueroit  quelques  parties 

Qui'^uroit'enfin  un  droit  négatif  ou  abfolu 
ou  Mpenfif  pour  toute  la  durée  d'une  Affem- 
blée  Nationale. 

*Je  pe.Ce  » eontmite  <T*  b 
de  cette  Chambre  doit  être  1»  meme  que  celle 

de  l’Affemblée  Nationale. 

Qu'elle  doit  être  élue  abfolument  de  la  me- 

^(^e  les  Membres  doivent  être  réélus  aux 

m Qtielle  ne  doit  avoir  d’autres  fondions  que 
l’examen  & la  difcuffion  des  décrets  préparés 
dans  l’Àffemblée  Nationale  y 
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Qui!  ne  faut  enfin  lui  accorder  que  îe  droit 
de  fufpendre  pour  un  temps  déterminé  la  pin 
blication  des  décrets  de  FAfifemblée. 

Ce  Confeil  ne  peut  être  utile  qu’autant  qu'il 
fera  un  Corps  peu  nombreux  d’hommes  plus 
inftruits  qu’un  grand  nombre  des  Membres  de 
l’Afiemblée'  Nationata 

Je  dis  plus  inftruits  & non  plus  éclairés  * 
parce  que  l’objet  de  cette  inflitution  n’eft  pas 
tant  d’empêcher  FAfiemblée  des  Repréfentans 
d’adopter  des  principes  erronnés  que  de  l’em- 
pêcher , foit  de  s’écarter  des  bons  principes 
quelle  même  teconnoît , foit  de  prendre  avec 
trop  de  célérité  des  réfôlutions  dont  elle  n’ait 
point  apperçu  toutes  les  conféquences  , foit 
enfin  d’inférer  dans  fes  décrets  des  difpofi- 
tioris  dont  les  fuites  feroient  nuifibles  , ou 
Cqntrediroient  des  Loix  fubfifiantes  que  l’Af- 
femblée  n’a  pas  eu  l’intention  de  révoquer. 

Il  doit  donc  être  formé  par  les  hommes  qui 
Ont  difcuté  & approfondi  les  principes  du 
droit  public  & de  la  législation  , à qui  les 
calculs  de  Finances  font  devenus  familiers  par 
îa  théorie  ou  par  la  pratique,  qui  ont  fnivï 
les  détails  de  FAdminifiration» 
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En  effet , quelle  autre  différence  peut-on 
raifonnablement  établir  entre  les  Membres 
d’un  Confeil  peu  nombreux,  & ceux  dune 
Affemblée  de  Repréfentans  ? Celle  d’intérêt? 
Mais  l’intérêt  de  tous  les  Membres  de  la  Na- 
tion n’eft-il  pas  le  même  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  vraiement  éclairés  ? Et  fi  cette 
vérité  n’eft  pas  encore  affez  reconnue , faut- 
il  en  retarder  le  progrès  en  établiffant  dans 
le  Corps  National  une  diftin&ion  qui  confa- 
cre  cette  fuppofition  imaginaire  d’intérêts  op- 
pofés  entre  les  diverfes  claffes  de  Citoyens  ? 

On  a propofé  d’exiger  dix  mille  livres  de 
rente  pour  être  Membre  du  Sénat.  C’eff  fub- 
flituer  une  Ariftocratie  de  riches , à une  Au- 
tocratie héréditaire , & fi  la  fécondé  eff  plus 
humiliante  pour  les  gens  aifés  qui  ne  font 
pas  nobles , la  première  l’efi:  encore  plus  pour 
la  partie  pauvre  du  Peuple.  Ce  fer  oit  en  quel- 
que forte  établir  en  principe , ce  qui , par  la 
vénalité  de  la  Nobleffe , n’étoit  dans  l’ordre 
ancien  qu’un  abus  toléré.  D’ailleurs  l’efprit  de 
T Affemblée  , celui  d’une  bonne  légifiation 
eff  de  tendre  à l’égalité  des  fortunes  ; or  il 

doit  réfulter  de  cet  efprit  que  les  fortunes  de 
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dix  mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terrés 
deviendront  de  plus  en  plus  rares  , & que 
cette  nouvelle  Ariftocratie  tendroit  continuel^ 
lement  à fe  refferrer. 

Dans  letat  a&uel  vous  ne  trouveriez  pas 
dix  mille  chefs  de  famille  ayant  dix  mille  li- 
vres de  rente  en  terres , & fi  le  droit  de  pri- 
mogéniture  eft  aboli , li  le  Commerce  devient 
libre , fi  les  Finances  font  bien  adminiftrées  , 
il  n’en  exiftera  pas  trois  ou  quatre  mille  dans 
quelques  générations.  Cette  clafle  ariftocra- 
tique  feroit  donc  dès  ce  moment  beaucoup 
moins  nombreufe  que  la  Nobleffe  , & elle  doit 
diminuer  encore  dans  la  fuite. 

On  voudroit  une  diftin&ion  d’âge , je  crois 
inutile  de  l’établir  par  la  Loi  ; pourquoi  trai- 
ter toujours  les  hommes  comme  des  enfans  ? 
Pourquoi  fuppofer  qu’ils  choifiront  de  jeunes 
gens  pour  des  places  qui  exigent  de  la  ma- 
turité & de  l’expérience  ? Pourquoi  même 
exclure  les  jeunes  gens  que  des  qualités  ex-, 
traordinaires  rendroient  dignes  d’être  élus  ? 

L’exemple  de  M.  de  la  Fayette,  de  M.  Pitt 
n’a-t-il  pas  prouvé  qu’aucun  mérite  public 
n’eft  incompatible  avec  la  jeuneffe  ? J’en* 
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elterois  un  troifième,  fi  cette  lettre  ne  vous 

étoit  pas  adreffée.  Il  peut  être  jufte  de  fou-* 

mettre  l’éligibilité  aux  places , à des  condi* 
; 

dons  feulement  utiles  , fi  la  Nation  les  ini-. 
pofe  à des  hommes  publics  , à des  corps 
qu  elle  charge  de  conférer  ces  places  ; mais 
pour  celles  quelle  conféré  par  elle -même 
ou  par  des  éleéleurs  , toute  condition  eft 
contraire  au  droit  des  Citoyens , fi  elle  n’efl 
pas  évidemment  néceffaire.  Alors  même  le 
droit  rigoureux  permettroit  moins  d’exiger 
des  conditions , que  de  fe  borner  à conflater 
quelles  font  ou  ne  font  pas  remplies , parce 
qu’on  peut  fuppofer  que  ce  feroit  feulement 
par  erreur  qu’on  pourroit  donner  fa  *voix  à 
ceux  qui  ne  remplirent  ces  conditions  né- 
ceffaires  : mais  comme  il  peut  y en  avoir  fur 


lefquelles  il  feroit  difficile  d’exiger  des  preuves, 
on  a préféré  de  prononcer  f exclufion  en  cas; 


q erreur. 

Les  membres  du  Confeil  doivent  être  élus 
par 'la  généralité  des  Citoyens  , foit  médiate* 
ment  , foit  immédiatement  , & de  la  même 


manière  que  les  Repréfentans, 

L'influence  qu’on  voudroit  donner  au  poiK 
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voir  exécutif  fur  la  nomination  des  membres 
du  Confeil , feroit  une  inftitution  dangereufe, 
qui  n’auroit  d'autre  effet  que  de  les  rendre 
fufpefls  à la  Nation. 

L’influence  que  d’autres  voudroient  donner 
aux  Aflemblées  Provinciales,  fur  les  mêmes 
élevions,  feroit  un  germe  d’ariftocratie. 

D’ailleurs  l’efpèce  de  cenfure  qu’exerceroit 
le  Confeil  fur  les  réfolutions  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  femble  exiger  qu’il  foit 
formé  de  membres  élus  par  elle. 

Une  éleftion  immédiate  eft  impofîible  , & 
les  électeurs  nommés  par  la  Nation , peuvent 
aufli  bien  choifir  que  le  Confeil  du  Prince, 
ou  l’Affemblée  chargée  d’adminiflrer  une 
Province.  L’intérêt  infpire  plus  de  mauvais 
choix  que  l’ignorance,  & de  tous  les  hom- 
mes , ceux  qui  choiliront  le  mieux  feront 
ceux  qui  chargés  de  cette  fonaion  unique 
n’auront  d’honneur,  d’importance  à efpérer 
que  par  la  bonté  de  leurs  choix. 

On  a parlé  d’un  Sénat  a vie  ; il  me  pa- 
roît  que  toute  place  à vie  qui  na  point  de 
fonaions  individuelles  , elt  le  tombeau  ue 
l’émulation  & facilite  la  corruption.  On  ne 
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doit  donner  a vie  que  les  places  qui  exigent 
plus  de  talent  que  de  confiance. 

Dans  tout  Corps  , dont  les  Membres  font 
à vie , les  plus  âgés  ont  la  principale  influen- 
te ; ainfi  , comme  les  lumières  doivent  nécef- 
fairement  s’accroître  fans  celle  , la  révifion 
des  réfolutions  des  Repréfentans  fe  trcuveroit 
confiée  à des  hommes  moins  éclairés  qu’eux , 
& fi  on  attribuoit  à ce  Confeil  un  Veto  ab- 
folu , on  auroit  toujours  une  portion  du  pou- 
voir légiflatif*  attachée  aux  anciennes  idées. 
Or , quoique  les  hommes  ayent  perdu  beau- 
coup de  leurs  préjugés , il  ne  faut  pas  croire  , 
ni  qu’il  n’en  relie  plus  , ni  qu’il  ne  s’en  éta- 
blira pas  de  nouveaux,  ni  que  nous  ayons 
atteint  les  dernières  bornes  des  Sciences  poli- 
tiques. Les  préjugés  feront  moins  greffiers  , 
tes  progrès  plus  lents  & moins  importans  , 
mais  on  ne  doit  pas  renoncer  à être  mieux , 
parce  que  l’on  exille  d’une  manière  fupporta-; 
ble.  Dans  un  Corps  de  Membres  perpétuels  , 
il  feroit  à craindre  que  les  préjugés  ne  remon- 
% fient  a chaque  époque  beaucoup  plus  haut 
que  la  génération  précédente,  & que  même 
ce  Corps  ne  parvint  à en  répandre  que  fans 
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lui  on  n'auroit  jamais  eus.  Enfin , il  sy  for- 
mera ce  que  Ton  appelle  efprit  de  corps * 

Si  on  objeéte  quen  Angleterre  la  Chambre 
des  Pairs  n’a  point  contra&é  cet  efprit , il  efl 
aifé  de  trouver  la  caufe  de  cette  exception 
dans  la  divifion  eri  deux  partis  qui  agite  les 
deux  Chambres , & qui  empêche  toute  autre 
efpèce  de  ralliement,  & il  faut  efpérer  que 
I ’enfemble  des  difpofitions  de  la  Confütutiort 
Françaife  fera  combiné  de  manière  à éviter 
cette  divifion  dont  on  connoît  la  caufe  & le 
danger. 

On  a propofé  que  les  rééle&ions  fufTent 
plus  rares  pour  le  Confeil  que  pour  rAffem- 
blée  des  Repréfentans, 

Si  Ion  établit  quelques  précautions  pour 
empêcher  la  perpétuité  dans  les  places  de  Re- 
prefentans  , précautions  , qui  Cependant  ne 
peuvent  être  jufles , qu’autant  quelles  ne  gê- 
nent pas  le  droit  imprefcriptible  des  Citoyens 
de  donner  librement  leur  confiance , & par- 
conféquent  de  la  continuer  , on  peut  négli- 
ger ces  précautions  pour  les  places  de  Séna- 
teurs. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  puiiïe  être  utile 
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de  rendre  leur  rééle&ion  légalement  plus 
rare.  En  effet , il  faut  que  fi  l’efprit  qui  ani- 
me Tune  ou  l’autre  des  deux  Affemblées  eft 
contraire  au  vœu  national  , la  Nation  puiffe 
également  en  changer  les  Membres.  Le  Con- 
feil  ne  doit  pas  être  confxdéré  comme  un 
obflacle  au  vœu  de  la  Nation  manifeflé  par  fes 
Repréfentans  ; mais  comme  un  Corps  établi 
par  elle , pour  que  ce  vœu  foit  moins  fujet  a 
s’égarer  , mieux  conftaté  , & que  les  Loix 
rédigées  en  conféquence  atteignent  leur  but 
de  la  manière  la  plus  utile. 

On  a propofé  aufîi  de  faite  du  meme  Con- 
seil un  tribunal  pour  juger  les  crimes  de  lèze- 
Nation.  Il  me  femble  qu’on  doit  au  contraire 
maintenir  à la  rigueur  la  divifion  du  pouvoir 
légiflatif  & du  pouvoir  judiciaire.  Le  Confeil 
n’eut -il  que  le  droit  de  fufpendre  pour  un 
tems  très -court  les  décrets  de  l’Affemblée  , 
auroit  encore  trop  d’influence  fur  la  confec- 
tion des  loix , pour  que  l’on  put  lui  confier 
fans  danger  les  fonctions  de  tribunal  fiipreme. 

Je  fens  qu’on  peut  regarder  comme  dange- 
reufe  finflitution  d’un  tribunal  uniquement  def- 
tiné  à juger  les  crimes  contre  la  Nation  > car 
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il  feroit  très  - vraifemblabie  que  ce  tribunal 
cher  cher  oit  à ne  pas  être  abfolument  inutile  f 
& quainfi  il  auroit  l’inconvénient  de  multi- 
plier , de  faire  naître  les  foupçons  fur  l’exif- 
tence  des  crimes  de  ce  genre , foupçons  , quî 
toujours  funeftes  pour  la  tranquillité  fournit 
fent  des  armes  terribles  aux  chefs  des  cabales 
politiques.  Mais  pourquoi  ne  pas  confier  au 
même  Tribunal  élu  par  les  Citoyens  la  fonc- 
tion de  juger  les  prévarications  des  Juges,  & 
de  tous  les  agens  du  pouvoir,  (prévarications 
qu’il  ne  faut  confondre  avec  les  crimes  de 
lèze-Nation)  celle  de  recevoir  les  réclamations 
contre  les  jugemens  contraires  au  texte  de  la 
loi  ou  aux  réglés  de  l’inffruaion  , celle  de 
prononcer  fur  les  conflits  de  jurifdîaion , fur 
les  caufes  oit  les  Membres  du  Tribunal  ordi- 
naire font  intéreffés  , celle  enfin  de  juger 
comme  Cour  d’équité , les  caufes  fur  lefquel- 
le3  la  loi  eft  muette  , ou  incertaine.  Un  te  J 
Tribunal  feroit  plutôt  furchargé  que  dénué 
d’affaires.  Il  fera  long-tems  néceffaire  qu’il  en; 
exifte  un  de  ce  genre  , & il  ne  peut  exifter 
fans  danger  s’il  n’eft  choifî  par  la  généralité 
de  la  Nation* 
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L n i ribunal  ainfi  conffcitué.  auroit  l’avan- 
tage que  promettaient,  & que  n’ont  pas  tou- 
jours tenu  les  grands  Corps  de  Magiflrature , 
celui  d’être  indépendant  de  toute  influence: 
publique  ou  privée.  Il  auroit  encore  celui 
d’être  le  feul  à qui  l’on  pût  confier  le  jugement 
des  délits  de  fes  propres  Membres  , parce 
qu’on  auroit  des  moyens  de  s'afïiirer  de  fon 
impartialité  , qui  n’exiftent  ni  pour  des  Tri- 
bunaux bornés  à un  reffort  peu  étendu,  ni 
pour  des  Tribunaux  élus  par  une  province, 
ni  pour  des  Tribunaux  formés  de  Membres 
ou  à vie  ou  nommés  par  un  des  pouvoirs 
établis  dans  la  Nation. 

Enfin  le  Confeil  National  ne  doit  avoir 
qu’un  pouvoir  fufpenfif,  c’eft-à-dire , le  droit 
de  refufer  un  nombre  de  fois  déterminé  les 
refolutions  de  1 AfTemblée  des  Repréfentans  & 
de  les  lui  renvoyer  alors , après  un  tems  fixé 
pour  1 examen , avec  les  motifs  de  fon  refus. 

Un  Veto  abfolu  expoferoit  la  tranquillité  pu- 
blique à des  orages  & fufpendroit  les  décifions 
fans  utilité.  D’ailleurs  en  fuppofant  une  Cham- 
bre de  ftx  cent  Repréfentans  & un  Confeil 
de  deux  cent  3 il  eft  difficile  de  deviner  pour. 
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quoi  le  vœu  de  trois  cent-nn  Repréfentans  & 
de  cent -un  Sénateurs  feroit  un  décret  de 
F-Afiemblée  , tandis  que  celui  de  fix  cent 
Repréfentans  & de  quatre-vingt-dix-neuf  Séna- 
teurs ou  celui  de  deux  cent  Sénateurs  & de 
deux  cent  quatre- vingt-dix-neuf  Députés 
n en  feroit  pas  un  ; comment  pour  une  de 
ces  combinaifons  de  voix  , une  pluralité  de 
deux  Sénateurs  & de  deux  Repréfentans  feroit 
préférable  à celle  de  fix  cent  Repréfentans 
contre  deux  Sénateurs , ce  qui  fuppofe  que  le 
vœu  de  quatre  Sénateurs  doit  l’emporter  fur 
celui  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  Re- 
préfentans ; tandis  que  dans  l’autre  combinai- 
fon  la  même  pluralité  de  deux  Sénateurs  & de 
deux  Repréfentans  devroit  l’emporter  fur  une 
pluralité  de  deux  cent  Sénateurs  contre  deux 
Repréfentans  , ce  qui  fuppofe  que  quatre 
Repréfentans  valent  cent  quatre-vingt-dix-huit 
Sénateurs. 

Le  feul  moyen  d’échapper  à l’abfurdité 
palpable  de  cette  hypothèfe  eft  de  fuppofer 
que  ces  deux  Chambres  ont  des  principes  f 
des  intérêts  diiïerens , & qu’on  exige  la  plu- 
ralité dans  chacune  pour  ne  rien  ftatuer  qui 


ne  foit  conforme  à ces  deux  intérêts  , à ces 
deux  principes.  Or  comme  il  s’agit  d’une 
Nation  unique,  dont  l’intérêt  eft  unique  , & 
que  la  vérité  eil  une , ce  feroit  dire  en  ter- 
mes équivalons  que  tout  préjugé , qui  a des 
partifans  dans  une  certaine  clafie , tout  intérêt 
contraire  à l’intérêt  publie  , qui  eft  partagé 
par  cette  même  claffe  doit  être  refpe&é  juf- 
qu’à  ce  quelle  change  d’intérêts  & de  pré- 
jugés. 

Une  réfolution  des  Repréfentans  d un  Nation 
doit  manifeller  une  vérité , elle  doit  exprimer 
le  vœu  préfumé  des  commettans  , vœu  qu’on 
fuppofe  toujours  conçu  d’après  la  vérité  & 
conforme  à la  juflice.  Or  il  eft  impoflible  de 
regarder  cette  difpofition  bifarre  des  voix  qui 
peuvent  former  ou  ne  pas  former  un  décret , 
comme  un  moyen  de  parvenir  plus  sûrement 
à des  décifions  vraies  ; pûifqu’on  efi  expofé  à 
fuivre  le  vœu  d’une  petite  pluralité , à rejetter 
celui  d’une  très-grande , fi  on  fuppofe  les  vo- 
tants des  deux  Chambres  égaux  en  lumières 
& en  bonnes  intentions.  Si  au  contraire  on 
les  fuppofe  inégaux , il  faut  regarder  les  Mem- 
. hres  du  Confeil  tantôt  comme  fupérieurs  2 
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tantôt  comme  inférieurs  en  lumières  aux  Re- 
préfentans,  ou  bien  juger  qu’il  eft  probable 
que  quand  ils  s accordent  ils  font  plus  près 
de  la  vérité  ; ce  qui  n étant  vrai  pour  des 
hommes  de  divefs  partis , de  divers  principes, 
forceroit  à fuppofer  que  les  Citoyens  les  croi- 
ront malgré  cette  oppofition  également  dignes 
de  leur  confiance  , puifqu’il  feroit  injufle  & 
abfurde  de  foumettre  l’adoption  des  loix  à des 
hommes  qui  n’auroient  pas  évidemment  la 
confiance  des  Citoyens.  Comment  le  vœu  una- 
nime de  fix  cent  Repréfentans  appuyé  par 
la  minorité  des  Sénateurs  ne  feroit-il  pas  le 
vœu  de  la  Nation  qui  a concouru  toute  entière 
à nommer  ces  Repréfentans  , & que  le  vœu 
de  trois  cent-un  Repréfentans  , & de  cent- 
un  Sénateurs , feroit  le  vœu  de  la  Nation , quoi- 
que vu  l’inégalité  néceffaire  dans  les  divifions 
de  territoire  , ils  pourroient  n’avoir  été  élus 
que  par  moins  de  la  moitié  ? 

On  a propofé  dans  le  cas  de  divifion  entre 
les  deux  Chambres , de  les  réunir  pour  une 
nouvelle  difcufîion.  Cette  meiure  peut  etre 
bonne  ou  maûvaife,  fuivant  la  compofition 
de  ces  Chambres , & la  maniéré  d y délibérer. 
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mais  elle  ne  rompt  point  l’unité  du  Corps  lë- 
gifla tif,  ce  n eft  qu  une  forme  de  deliberation  , 
im  véritable  réglement  de  police  intérieur. 

Je  préférerois  fans  doute  que  le  Confeil 
ft’eût  que  le  droit  d’examen,  & jamais  ni  voix 
délibérative,  ni  féance  dans  l’Aflemblée  des 
Repréfentans , parce  qu’autrement  il  devien- 
drait une  Chambre  fupérieure  à l’autre,  à 
quelques  égards  ; que  l’efprit  d’examen  , de 
modération  qui  doit  animer  ce  Confeil  ferait 
étouffé  par  l’envie  de  dominer  la  grande  Af- 
femblée  ; que  les  places  dans  le  Confeil  de- 
viendraient l’objet  des  defirs  des  ambitieux  & 
des  intriguans  ; d’où  il  réfulte  que  cette  dif- 
pofition  feroit  perdre  à cet  établiflement  fes 
plus  précieux  avantages , au  lieu  qu’en  exi- 
geant une  pluralité  plus  grande  dans  une  fevüe 
Chambre,  & un  délai  dans  les  délibérations, 
on  s afliireroit  tous  ceux , qu’il  pourrait  en- 
core avoir , fans  s’expofer  aux  mêmes  incon- 
véniens.  Mais  tout  ce  qui  ne  rompt  pas  l’u- 
nité du  Corps  légiflatif , tout  ce  qui  n’accorde 
pas  le  droit  de  Voter  fur  les  Ipix  à des  hom- 
mes qui  ne  feraient  pas  choifis  uniquement 
par  la  Nation  ou  par  des  f lecteurs  nommés- 
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par  elle , peut  être  plus  ou  moins  fage  * COfl® 
duire  à des  décifions  plus  ou  moins  raifon^ 
nables ; mais  il  n’en  réfulte  ni  danger  pour  la 
liberté  , ni  violation  du  droit  d’égalité  des 
Citoyens , ni  divifion  de  la  Nation  en  plufleurs 
clafîes , ni  aucun  des  maux  que  fétablifTement 
de  deux  Chambres  , ayant  féparément  une 
part  égale  à la  Légiflation , peut  entraîner 
après  lui. 

J’ai  cru  que  dans  la  circonftance  a&uellé 
il  ne  fuffifoit  pas  de  fixer  un  terme  où  la 
Conftitution  feroit  nécefiairement  foumife  à 
une  révifion  , qu’il  falloit  que  le  vœu  de  la 
pluralité  des  Provinces  ou  de  celle  des  Ci- 
toyens ( Voyez  la  première  Lettre  à M.  le 
Comte  de  Montmorency  ) fuffit  pour  obtenir 
cette  révifion.  Des  hommes  dont  je  refpeéle 
les  lumières,  dont  les  intentions  pures  font 
au-de ffus  de  tout  foupçon  de  vanité , paroifient 
craindre  que  cette  dernière  forme  ne  puifle 
troubler  la  tranquillité.  Je  crois  au  contraire 
que  rien  n’efi:  plus  propre  à la  maintenir.  En 
effet  fuppofons  que  la  Nation  ait  reconnu  que 
la  Confiitution  aéluelle  ne  bleffe  aucun  de 
drpits , il  faut  d abord  que  cette  Confiitu- 


08) 

tîon  s’établiffe  * & que  le  Corps  légifïatif  qui 
en  fait  la  bafe  tienne  une  première  feflion,; 
autrement  les  réformes  de  la  Conftitution  faites 
d’après  la  théorie , comme  l’a  été  fon  établif- 
fement,  ne  mériteroient  que  la  même  con- 
fiance. 

Mais,  fi  les  rééle&ions  font  même  feulement 
bis-annuelles  , . que  dès  la  première  la  Nation 
puifle  demander  une  convention  chargée  de 
devoir  la  Conftitution , il  eft  impoflible  qu’a- 
lors  les  Citoyens  puiftent  aujourd’hui  conce- 
voir , ni  le  moindre  ombrage  du  défaut  d’exa- 
men de  la  Conftitution  arrêtée  dans  cette  Af- 
femblée , -ni  la  moindre  crainte  des  abus  que 
cette  Conftitution  peut  entraîner.  Ils  fentiront 
facilement  qu’une  Conftitution  vraiement  libre, 
où  leurs  droits  font  refpeétés , ne  peut  ren- 
fermer de  défauts  aftez  eflentiels  pour  faire 
plus  de  mal  en  deux  ans  que  l’incertitude  qui 
réfulteroit  d’un  examen  précipité.  Ainfi  je  ne 
vois  dans  cette  difpofition  qu’un  gage  de  paix 
pour  le  moment  actuel4. 

Quand  enfùite  celui  où  l’on  peut  demander 
une  révifion,  fera  venu,  il  ne  fera  pas  quef- 
tion  d’une  demande  tumultueufë , mais  d’une 
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(îcmande  légale  affujettie  à des  formes  prel» 
cri  tes  par  la  Conftitution  même  ; formes  qu’on 
peut  combiner  de  maniéré  à n’avoir  pas  à 
craindre  que  la  tranquillité  foit  troublée.  La 
révifion  feroit  faite  encore  fuivant  des  formes 
établies  par  la  Conftipition  a&uelle;  il  auroit 
été  ftatué  d’avance  que  la  Conftitution  nou- 
velle feroit  obligée  de  regarder  comme  légi- 
time tous  les  aéles  émanés  de  l’ancienne  pen- 
dant le  tems  de  fa  durée.  Or,  il  n’eft  pas 
d’homme  honnête  & doué  de  raifon  qui  ne 
fente  qu’avec  de  telles  formes  toute  infurrec- 
ticn , tout  mouvement  populaire  feroit  inutile 
au  bien  , & ne  pourroit  produire  que  du 
mal. 

On  peut  compter  que  la  Conftitution  ac- 
tuelle refpe&era  d’une  maniéré  fuffifante , au 
moins  pour  un  tems  fi  limité , la  liberté  & 
l’égalité  des  Citoyens.  Enfuite  elle  pent  fans 
doute  être  bien  ou  mal  combinée  ; mais  bonne 
ou  mauvaife;  elle  déplaira  néceffairement  à 
un  grand  nombre  de  Citoyens , elle  aura 
contre  elle  un  parti  plus  ou  moins  puiffant, 
qui  s’élèvera  contre  ce  qui  bleffe  des  intérêts. 
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ies  opinions  qu’on  peut  avouer  ; ou  ; s’il  eii 
a feulement  d’une  efpece  qu’on  eft  obligé  de 
cacher , contre  les  articles  qu’il  croira  pouvoir 
attaquer  avec  plus  de  fuccès. 

Dans  cette  certitude  ne  vaut -il  pas  mieux 
laiffer  à ce  parti , quel  qu’il  puifle  être , un 
moyen  légal  & pailible  de  demander  une  ré- 
vifion,  de  parvenir  à un  changement?  N’eft- 
ce  pas  le  forcer  à employer  les  armes  de  la 
raifon , au  lieu  de  celles  de  l’intrigue  ? 

Suppofons  ce  parti  auffi  mal  intentionné 
qu’un  parti  peut  l’être , s’il  exifte  un  moyen 
prompt  de  revenir  à une  révifion , il  n’aura 
qu’une  efpérance  très-incertaine  de  changemens 
favorables  à fes  vues  ; il  fera  obligé  de  con- 
venir qu’il  doit  à la  Conftitution  la  poflibilité 
de  la  changer  ; il  la  confacrera  même  en  ren- 
verfant  quelques-unes  de  fes  parties;  il  aura 
toujours  devant  les  yeux  deux  barrières  in- 
furmontables , le  droit  inaliénable  & impref- 
criptible  d’une  nouvelle  révifion , au  moins  à 
une  époque  fixe,  le  droit  inaliénable  & im- 
prefcriptible , reconnu  dans  la  Nation , de  vé- 
rifier fx  les  changemens  dans  la  Conftitutioii 
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ne  renferment  rien  de  contraire  aux  droits 
des  Citoyens.  Enfin , il  fe  calmera  dans  l’ef- 
pérance  de  trouver  dans  la  conduite  de  l’Af- 
femblée  Nationale , inftituée  par  la  Conftitu- 
tion, des  prétextes  pour  en  faire  demander 
la  révifion. 

Si  au  contraire  la  révifion  ne  doit  avoir 
lieu  qu’à  une  époque  fixe  un  peu  éloignée, 
ce  même  parti  aura  plus  de  facilité  pour  ex- 
citer les  Citoyens  à demander  une  révifion 
contraire  à la  Conftitution;  & s il  y parvient, 
ce  n’eft  plus  une  firnple  révifion  quil  aura  ob- 
tenue , c’eft  la  définition  d une  des  loix  fon- 
damentales de  la  Conftitution.  Ce  ne  fera  plus 
en  s’y  conformant , en  la  refpeélant  qu  on  en 
corrigera  les  défauts , ce  fera  en  lui  ôtant  la 
confiance  du  Peuple  , en  l’ébranlant  jufques 
dans  fes  bafes  les  plus  effentielles. 

Le  grand  art  dans  une  Conftitution  libre  eft 
d’offrir  au  Peuple  un  moyen  légal  & régulier 
de  faire  tout  ce  dont  on  prévoit  que  la  vo- 
lonté de  conferver  fes  droits  pourra  lui  inf- 
pirer  le  defir , afin  que  la  violation  évidente 
c^’une  loi  çonftitutionnellô  foit  le  feul  cas  où  il 
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recourir  â fc 


J’ai  l’honneur  d etre  avec  un 
attachement,  Monfieur  le  Comte 
humble  & très-obéifîant  ferviteur 


